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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Fédération des contribuables canadiens
	Nom: 
	rec1: Éliminer le régime d’assurance-emploi et créer à la place des comptes d’épargne individuels de l’assurance-emploi à l’abri de l’impôt. Sur 10 ans, les deux partenaires d’un couple de travailleurs gagnant chacun le revenu assurable maximum courant de l’assurance-emploi de 47 000 $ seraient capables de mettre de côté environ 64 000 $ dans un compte d'assurance-emploi pour les temps difficiles qu’ils pourraient utiliser advenant la perte involontaire de leur emploi. En atteignant l’âge de la retraite, les Canadiens pourraient placer leurs épargnes de l'assurance-emploi inutilisées dans un fonds de revenu de retraite à l'abri de l'impôt pour améliorer leur qualité de vie à la retraite.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Budget fédéral et service public]
	Dropdowntopic1: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdowntopic3: [Budget fédéral et service public]
	Dropdownrec1: [$1 milliard ou plus]
	Dropdownrec3: [$1 milliard ou plus]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [$1 milliard ou plus]
	Dropdown2: [5 ans ou plus]
	Dropdown3: [5 ans ou plus]
	rec2: Le ministère des Finances prévoyait dans le dernier budget des cotisations de 23,8 milliards de dollars à l’assurance-emploi pour 2014-2015, et des dépenses de prestations de l’assurance-emploi de 19,2 milliards de dollars. Dans les faits, le gouvernement prévoit arnaquer les travailleurs canadiens à hauteur de 2,8 milliards de dollars en cotisations excédentaires à l'assurance emploi, après avoir gaspillé 1,8 milliard de dollars en administration. Cette proposition réduirait les dépenses de programme fédérales de 21 milliards de dollars, tout en réduisant les cotisations de l'assurance-emploi de 23,8 milliards de dollars. 
	rec3: Les travailleurs canadiens qui gagnent jusqu'au salaire industriel moyen (47 400 $ dollars en 2013), en incluant ce seuil salarial, garderaient la tranche de 4,4 % de leur revenu annuel (un maximum de 2 139 $ incluant la cotisation de l’assurance emploi de l’employeur en 2013) qui est actuellement confisquée pour financer le mécanisme actuel de redistribution régionale des prestations de revenu de l’assurance emploi du gouvernement général, qui est inéquitable et inefficace. Les travailleurs canadiens profiteraient d’une valeur nette plus élevée, de ratios d’endettement moins élevés sur valeur nette et d'une épargne retraite plus élevée. Les travailleurs canadiens accumuleraient avec le temps un coussin pour les situations d’urgence qui préserverait la stabilité de leur famille en cas de perte d’emploi.
	rec4: En créant des comptes d’épargne de l’assurance-emploi pour les situations d’urgence pour tous les travailleurs canadiens, le gouvernement améliorerait la stabilité financière des ménages et des familles et supprimerait les distorsions coûteuses du marché du travail créées par le mécanisme actuel arbitraire et inéquitable de l'assurance-emploi. Les Canadiens bénéficieraient de tous les avantages d’avoir des emplois sûrs et stables à long terme, ce qui réduirait le besoin de travailleurs temporaires étrangers pour combler les pénuries de main d'œuvre. Les employeurs bénéficieraient de règles du jeu égales pour les services de main d'œuvre, sans distorsions artificielles ou d'incitatifs pervers pour ne pas travailler.
	rec5: Équilibrer le budget fédéral pour 2014 comme le premier ministre l’a promis au cours de la campagne électorale fédérale de 2011.
	rec6: Le ministère des Finances prévoit des déficits jusqu’en 2015-2016 : sept déficits consécutifs, qui devraient alourdir de 175,8 milliards de dollars notre dette fédérale. En même temps, le gouvernement fédéral prévoit transférer 16,1 milliards de dollars aux provinces durant l’exercice en cours. Depuis 2008, le gouvernement fédéral a transféré 215,5 milliards de dollars aux provinces, incluant 56,7 milliards de dollars par le biais de la péréquation. Pendant ce temps, la dette nette des provinces a augmenté de 156,4 milliards de dollars. Équilibrez le budget en réformant l’assurance-emploi, la péréquation, la rémunération et les avantages sociaux des fonctionnaires fédéraux, et les organismes gouvernementaux de protection sociale comme l’Agence de promotion économique du Canada atlantique.
	rec7: Il serait avantageux pour tous les Canadiens que le gouvernement fédéral équilibre son budget en 2014, comme promis à l’élection de 2011. Les Canadiens bénéficieraient de deux modifications de la fiscalité dont le premier ministre a promis l’entrée en vigueur dès que le budget fédéral sera équilibré : le partage du revenu pour les couples en âge de travailler et le doublement de la limite de cotisation annuelle dans les comptes d’épargne à l’abri de l’impôt.
	rec8: Les impôts des travailleurs canadiens sont disproportionnellement élevés. Entre autres choses, les cotisations à l’assurance-emploi ont augmenté de 25 % depuis 2008. Équilibrer le budget fédéral permettrait au gouvernement de mettre en place le partage de revenu pour les couples en âge de travailler, réduisant ainsi leur fardeau fiscal. Cela permettrait aussi au gouvernement de doubler le plafond annuel des cotisations aux comptes d’épargne à l'abri de l’impôt, pour que les Canadiens puissent mettre plus d'argent de côté dans un véhicule d'épargne à l’abri de l’impôt. La réduction des impôts stimulerait à la fois la consommation et l’épargne, solidifiant ainsi la situation financière des familles canadiennes et stimulant la croissance.
	rec9: Modifier la Loi sur l’administration financière pour qu’aucune loi ne puisse être déposée à la Chambre des communes ou au Sénat sans être accompagnée de prévisions détaillées de son coût réel pour toute la période d’application de la loi.
	rec10: La loi sur la transparence budgétaire proposée réduirait les dépenses fédérales et économiserait de l’argent en informant le Parlement et le public du coût réel des initiatives de dépenses, avant que le Parlement les adopte.
	rec11: Cette proposition renforcerait l’autorité du Parlement dans son rôle prééminent de contrôle et de surveillance des dépenses publiques. En obligeant les ministres et les députés à présenter à titre d’élément intégral de chaque nouveau projet de loi les prévisions des dépenses au cours de toute la période d’application de la loi, le Parlement améliorera sa capacité de prévoir et de contrôler le coût de ses nouvelles initiatives. 
	rec12: Le dossier du gouvernement fédéral en ce qui a trait aux prévisions des coûts de la prestation des services publics essentiels est lamentable. L’incapacité du gouvernement de prédire correctement le coût des grandes initiatives de dépenses, comme les achats militaires, particulièrement, a affaibli la confiance des Canadiens envers le gouvernement. Les bouleversements politiques résultant de l’absence ou de la médiocrité des prévisions financières ont créé des retards inacceptables de la prestation des services essentiels, qui ont mis en péril la santé et la sécurité des Canadiens.
	rec13: La Fédération des contribuables canadiens présente trois propositions qui vont renforcer grandement la prospérité et la stabilité des familles de travailleurs canadiens, rétablir la discipline budgétaire dans les provinces canadiennes et habiliter le Parlement du Canada à évaluer convenablement les coûts à long terme liés aux propositions de dépenses gouvernementales.Les cotisations à l’assurance-emploi ont augmenté de 25 % depuis 2008, imposant un fardeau de 4 277 $ aux deux partenaires d’un couple de travailleurs gagnant chacun le salaire industriel moyen de 47 400 $ dollars ou plus.En affectant ces cotisations à l’assurance-emploi à un compte d’épargne de l’assurance-emploi à l’abri de l’impôt, le gouvernement permettrait à un couple de travailleurs de mettre de côté sur une période de 10 ans un coussin de plus de 64 000 $ nets pour les situations difficiles causées par la perte de l’emploi. Sur 40 ans d’emploi, ce fonds d’épargne atteindrait plus de 1,3 million de dollars. Les fonds non requis pour couvrir une perte d'emploi pourraient s'accumuler, à l’abri de l’impôt à la retraite, pour améliorer la qualité de vie des Canadiens au cours de leur retraite.Équilibrer le budget fédéral pour 2014 permettra au gouvernement de respecter ses deux principales promesses de l’élection de 2011 : mettre en place le partage du revenu pour les couples en âge de travailler et doubler la limite de cotisation annuelle pour les comptes d'épargne à l’abri de l’impôt.Avec l’entrée en vigueur le 1er janvier 2013 du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’union économique et monétaire, les pays souverains de la zone euro ont accordé à l’Union européenne des pouvoirs considérables qui limitent leur capacité de créer des déficits et d’émettre des titres de créance. Pourtant, les provinces canadiennes, bénéficiant des avantages de notre monnaie commune et de notre solvabilité nationale, jouissent d’un accès sans limites aux marchés du crédit et aux paiements de transfert fédéraux. Résultat : en seulement quatre ans, les provinces ont accru leur dette nette de 156,4 milliards de dollars, tout en recevant 215,5 milliards de dollars en paiements de transfert, dont 56,7 milliards de dollars par le biais de la péréquation. Le gouvernement fédéral devrait mettre un terme à son programme de péréquation lorsqu’il expirera en 2014, et aider plutôt les provinces à réduire et à éliminer leurs dettes impayées, en échange de la réalisation des objectifs de réduction obligatoire du déficit et d’équilibre budgétaire.Avec le temps, le Canada réaliserait une politique fiscale et monétaire unifiée, dans le cadre de laquelle tous ses titres de créance publics seraient émis, gérés et remboursés par le gouvernement fédéral. Les provinces se concentreraient exclusivement sur la prestation des services publics essentiels, sans paiements d’intérêt et de remboursements de dette.En adoptant la loi sur la transparence budgétaire, le Parlement hausserait la barre pour les nouvelles propositions de dépenses, renforçant sa capacité de tenir les ministres responsables des sommes dépensées par les ministères. En obligeant les ministres à déposer des prévisions détaillées des coûts de chaque nouveau projet de loi au cours de toute la période d’application de la loi, le Parlement devient en mesure d'obtenir une estimation solide de l'incidence financière des nouvelles propositions, et de comparer ensuite les coûts réels après l'adoption de la loi.
	SubmittedByType: SubmittedByOrganization
	OtherExpectedCostOrSavings2: 
	OtherExpectedCostOrSavings1: 
	OtherExpectedCostOrSavings3: 


